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ART AFRICAIN:
UNE RESTITUTION
COMPLIQUÉE

ÉDITORIAL m
Quand Emmanuel Macron a an- pliste, ne serait-ce qu'en raison de la prati-

noncé à Ouagadougou (Burkina que des commandes passées à des artistes
Faso), le 28 novembre2017, sa vo- africains par ou pour des amateurs euro-
Jonté de rendre à l:Afriquesubsa- péens. Ademander des mesures systémati-

harienne une partie de son patrimoine ar- ques,les auteurs du rapport courent le ris-
tistique, on ne pouvait que trouver injuste, que d'aller à l'encontre de ce qu'Us réda-
comme lui, que la quasi-totalité du patri- ment. Car s'engager dans cette voie
moine africain soit conservée dans des col- maximaliste ne serait pas sans risque en
lections publiques et privées de l'hémis- France: on imagine sans peine le tollé si
ph~r~N?rd. Et,en con~équence, considérer des collections nationales venaient à être
qu il etalt temps tout SImplement de remé- détruites.
dier à cette profonde inégalité. Leprésident Une autre question, internationale cel-
de la R.épu~liqueavait·il al~rs à l'esprit .c~ le:ci, ne manquerait pas de suivre. Lesmu-
que prec?mse le.rapp~rt.qu il a deman~e a sees français sont loin d'être seuls à conser-
deux ':lnlve!Si~a!res,1hlstorle?ne de I.art ver une partie du patrimoine africain. En
CI;nçals~ Béne~lcte Savoy.et 1~~onomlste Europe, le British Museum à Londres, les
~enéga1a1SFelwme~ar:' et eb~te quelques musées de Berlin, Bruxelles, Hambourg,
Jours avant sa publicatIon officIelle? Leipzig ou Lisbonne détiennent des en-
Ce rapport demande que tout objet qui sembles non moins importants. Mais ni le

aurait été emporté sans le consentement Metropolitan Museum de NewYorkni l:Art
explicite, ou, du moins, très vraisemblable Instirute de Chicagone sont en reste. n est
des propriétaires ou gardiens des œuvre~ dès lors très peu probable que le Royaume-
puisse être restirué aux pays africains qui Uni, l'Allemagne ou les Etats-Unis se sen-
en feraient la demande. Sont concernés tent tenus de suivre les injonctions du rap-
non seulement les butins et pillages de port Savoy-Sarr.
guerre, ce qui n'est pas contestable, mais Cela ne signifie pas pour autant que ces
aussi les collectes des ethnologues et, au- institutions soient indifférentes au pro-
delà, tout objet qui serait passé entre les blème de la restirution. Sans le proclamer
mains d'un soldat, fonctionnaire ou mis- bruyamment, plusieurs de ces musées se
sionnaire colonial et aurait été donné plus sont ainsi engagés dans des discussions
tard par ses héritiers à un musée. Plus que avec des pays africains victimes de pillage.
les modifications des lois patrimoniales Aumois d'octobre, un accord a été esquissé
que ces restitutions exigeraient - et qui ne e~tre le N~ge.na~t le groupe dit ~de Benin
posent pas de problèmes insunnontables-, City», qUi reuntt la plupart des musées
il paraît délicat de se prononcer sur le con- conservant les bronzes et ivoires pillés
sentement en l'absence de toute archive, ce en 1897 dans l'ancienne capitale du
qui est très fréquent. royaume des Edo,pour faire en sorte qu'ils
Que la colonisation ait été synonyme soient à nouveau visibles dans leur lieu

d'oppression et d'exploitation ne fait d'origine. Cepragmatisme est-il moins effi-
aucun doute. Que tout objet soit considéré cace que l'énoncé de principes généraux,
automatiquement comme le produit d'une surtout quand ceux-ci sont difficilement
spoliation peut paraître néanmoins sim- applicables 7 •
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